
HRW appelle Bujumbura à lever la suspension de la publication en ligne sur Iwacu

Human Rights Watch, 3 juin 2013BurundiÂ : Suspension du forum en ligne d'un journal Le gouvernement devrait
rÃ©autoriser le dÃ©bat et la publication de commentaires(Nairobi, le 3 juin 2013) â€“ La dÃ©cision du Conseil national de la
communication du Burundi de suspendre le forum des lecteurs du journal Iwacu constitue une atteinte au droit Ã  la libertÃ©
d'expression. Le gouvernement devrait lever cette suspension et autoriser le journal Ã  reprendre la publication en ligne
des commentaires de ses lecteurs.
Le 30 mai 2013, Iwacu, journal burundais indÃ©pendant, respectÃ© et Ã  forte audience, a Ã©tÃ© notifiÃ© dâ€™une dÃ©cision Ã©crite du
Conseil national de la communication (CNC) annonÃ§ant une suspension de 30 jours de son courrier des lecteurs en
ligne, Ã  compter du 31 mai. Le Conseil affirmait que des commentaires de lecteurs, publiÃ©s sur le site internet d'Iwacu au
cours des jours prÃ©cÃ©dents, avaient violÃ© des dispositions de la loi concernant Â« l'atteinte Ã  l'unitÃ© nationale, Ã  l'ordre et la
sÃ©curitÃ© publique, l'incitation Ã  la haine ethnique, Ã  l'apologie du crime et des outrages au chef de l'Ã‰tat Â». Il ne prÃ©cisait
pas quels commentaires particuliers avaient motivÃ© sa dÃ©cision.Â« La dÃ©cision du CNC de suspendre un forum de
discussion entre lecteurs est excessive et inutilement punitive Â», a dÃ©clarÃ© Daniel Bekele, directeur de la division Afrique
Ã  Human Rights Watch. Â« MÃªme si certaines personnes sont en droit d'objecter Ã  certains des commentaires individuels,
il est dÃ©raisonnable de tenir un forum de discussion en ligne responsable des opinions des lecteurs, surtout sans
prÃ©ciser quels propos auraient pu constituer une menace. Â»Iwacu a annoncÃ© qu'il se pliait Ã  la dÃ©cision, mais il a
suspendu non seulement son forum de discussion mais la totalitÃ© de son site internet, arguant que le dialogue interactif
avec ses lecteurs constitue une partie intÃ©grante de son site et de sa philosophie consistant Ã  encourager le dÃ©bat
dÃ©mocratique. Des milliers de lecteurs visitent le site internet d'Iwacu chaque jour et beaucoup y affichent des
commentaires sur toutes sortes de sujets.Le CNC est un organe administratif national chargÃ© de superviser les mÃ©dias
et de conseiller le gouvernement en matiÃ¨re de communication. Ses membres sont nommÃ©s par le prÃ©sident. Une loi
entrÃ©e en vigueur le 24 janvier accorde au CNC un pouvoir de dÃ©cision en matiÃ¨re de respect et de promotion de la
libertÃ© de la presse.Human Rights Watch a exprimÃ© sa prÃ©occupation au sujet de la suspension du forum des lecteurs
d'Iwacu dans le contexte plus large de tentatives rÃ©pÃ©tÃ©es ces derniers mois de la part du gouvernement burundais de
restreindre l'activitÃ© des mÃ©dias indÃ©pendants. Une nouvelle loi sur les mÃ©dias, approuvÃ©e par le Parlement en avril,
contient des dispositions qui restreindraient de maniÃ¨re significative la libertÃ© de la presse et exposeraient les
journalistes burundais Ã  de fortes amendes pour des dÃ©lits mal dÃ©finis. En particulier, cette loi limiterait
considÃ©rablementles sujets pouvant Ãªtre couverts par les journalistes.Human Rights Watch a adressÃ©Â le 25 avril une
lettre ouverte au prÃ©sident Pierre Nkurunziza, lui demandant instamment de ne pas signer la loi dans sa forme actuelle et
de la renvoyer au Parlement pour qu'elle soit amendÃ©e. La loi attend toujours la signature du prÃ©sident.Le Burundi a
entrepris de protÃ©ger la libertÃ© d'expression dans sa constitution et en tant qu'Ã‰tat partie au Pacte international relatif aux
droits civils et politiques.Â« Le CNC est censÃ© protÃ©ger la libertÃ© de la presse mais, au contraire, il participe Ã  sa fermeture
Â», a conclu Daniel Bekele. Â« Le CNC devrait permettre aux Burundais de bÃ©nÃ©ficier du forum des lecteurs d'Iwacu, qui
constitue pour eux une source importante d'information et un espace de dÃ©bat exceptionnel. Â»ContexteLe Burundi
dispose d'un secteur mÃ©diatique indÃ©pendant dynamique, mais des journalistes ont indiquÃ© Ã  Human Rights Watchqu'ils
Ã©taient frÃ©quemment menacÃ©s et intimidÃ©s par des agents de l'Ã‰tat, pour des articles et des Ã©missions considÃ©rÃ©s comme
critiques Ã  l'Ã©gard du gouvernement.Au cours des derniÃ¨res semaines, un journaliste a Ã©tÃ© blessÃ© par balles par un
policier et un autre a Ã©tÃ© violemment agressÃ© Ã  son domicile. Ces deux hommes ont apparemment Ã©tÃ© pris pour cibles Ã 
cause de leurs activitÃ©s de journalistes.Le 27 avril, un agent de police a menacÃ© Ã  plusieurs reprises Patrick Niyonkuru,
un journaliste de la Radio publique africaine(RPA), alors qu'il tentait d'enquÃªter sur des allÃ©gations selon lesquelles des
policiers extorquaient de l'argent aux conducteurs de taxi-vÃ©los. Le policier a tirÃ© sur Patrick Niyonkuru, le blessant
gravement Ã  un bras. Le policier a Ã©tÃ© arrÃªtÃ©, jugÃ© sommairement et condamnÃ© Ã  15 ans de prison le jour mÃªme de
l'incident.Le 25 avril, des hommes armÃ©s de fusils et de machettes, le visage dissimulÃ© par des masques ou des
cagoules, ont pÃ©nÃ©trÃ© par effraction au domicile de Willy Abagenzinikindi, un journaliste de Radio TÃ©lÃ©vision
Renaissance. Ils l'ont maintenu de force par terre, l'ont frappÃ© Ã  coups de machette et ont exigÃ© qu'il leur remette les
audiocassettes qu'il avait enregistrÃ©es ce jour-lÃ  dans le cadre de ses enquÃªtes. Ils ont Ã©galement blessÃ© un de ses
voisins Ã  coups de machette.Tout au long des annÃ©es 2011 et 2012, d'autres journalistes au Burundi ont Ã©tÃ©
frÃ©quemment harcelÃ©s, menacÃ©s et convoquÃ©s au parquet pour rendre des comptes sur leurs Ã©missions.En 2012,
Hassan Ruvakuki, un correspondantÂ de Radio France Internationale et de Radio Bonesha FM, a Ã©tÃ© condamnÃ© Ã  la
prison Ã  vie pour des actes terroristes prÃ©sumÃ©s aprÃ¨s avoir interviewÃ© un nouveau groupe rebelle Ã  la fin de l'annÃ©e
2011. Sa peine a Ã©tÃ© rÃ©duite Ã  trois ans en appel et il a Ã©tÃ© libÃ©rÃ© le 6Â mars aprÃ¨s avoir passÃ© 15 mois en prison. Le
19Â fÃ©vrier, Ã  Bujumbura, la capitale, la police a lancÃ© des gaz lacrymogÃ¨nes pour disperser des journalistes participant Ã 
une marche en soutien Ã  Hassan Ruvakuki.
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